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LA QUALITÉ DE LA GESTION DANS LE SECTEUR PUBLIC ET L’OEA :

ÉLÉMENTS DEVANT ÊTRE PRIS EN COMPTE POUR UN
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN SUR LA QUALITÉ DE LA GESTION
POUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS LE SECTEUR PUBLIC

LA QUALITÉ DE LA GESTION DANS LE SECTEUR PUBLIC ET L’OEA : 
Éléments devant être pris en compte pour un Programme interaméricain sur la 
qualité de la gestion pour la bonne gouvernance dans le secteur public    
1. Antécédents 

Les États membres ont fait part de leur intérêt à connaitre et analyser les instruments, pratiques optimales et stratégies appelés à consolider leurs politiques de modernisation structurelle et opérationnelle.  
Les mandats et résolutions issus de l'Assemblée générale et du Conseil permanent de l'OEA ont été intégrés aux directives de travail du Sous-secrétariat aux questions politiques, précisément ses services spécialisés, à savoir, le Département de la modernisation de l'État et de la bonne gouvernance. 
.
Par l’intermédiaire de sa Section de formation des fonctionnaires de l’administration publique, le Département de la modernisation de l'État et de la bonne gouvernance peut aider les États membres à créer et renforcer les capacités institutionnelles et à consolider l’administration publique selon une perspective commune, selon laquelle l’établissement d’un lien constructif entre l'État et les citoyens dépend indiscutablement de la capacité de l’administration publique à financer, élaborer et exécuter des politiques qui répondent aux exigences des citoyens, de sorte qu’elles soient perçues comme utiles et à même d’accroitre le bien-être de la population.
Pour répondre aux exigences précitées, et tenant compte de telles expériences, le Département entamera un processus de consultation sur les directives générales en vue de l’élaboration et de la préparation d’un Programme interaméricain sur la qualité de la gestion pour la bonne gouvernance dans le secteur public, qui aura pour objectif de promouvoir des interventions communes en faveur de la participation de différentes institutions alliées dans la région, dotées de capacités et ayant un intérêt à contribuer à la promotion des organismes publics et à la sensibilisation à ces derniers, au profit d’une qualité accrue de la gestion des affaires publiques dans le Continent américain.

Cette initiative tient compte de l’existence de différentes normes de qualité applicables à la gestion des affaires publiques (ISO-9001, ISO-14001, IWA-1, IWA-2, IWA-4, NTC-GP 1000, entre autres). L’appui fourni par l'OEA sera marqué par une neutralité technique au regard des normes de qualité adoptées par chaque institution ayant exprimé un intérêt à bénéficier des avantages offerts par cet exercice.
 
2. Orientations générales d’un Programme interaméricain sur la qualité de la gestion pour la bonne gouvernance dans le secteur public

Les orientations générales de cette initiative pourraient être les suivantes : 
2.1 Objectif général 
Épauler la mise en œuvre de normes de qualité dans la gestion des affaires publiques au sein d’organes de l’administration publique des États membres de l'OEA conformément aux principes de gouvernance démocratique établis à l’article 6 de la Charte démocratique interaméricaine.    
3.2.1 Objectifs spécifiques, axes thématiques et instruments

Objectif 1: Sensibilisation à une culture de la qualité dans le secteur public
L’objectif sera de sensibiliser les personnels des organismes publics du Continent américain aux modèles de qualité et d’excellence, en favorisant l’application de pratiques optimales dans les services au citoyen, en développant un changement à grande échelle dans la conception de la gestion des affaires publiques et en encourageant l’émergence d’une nouvelle culture axée sur les résultats, l’opportunité, l’efficacité, l’efficience et la validité.

La sensibilisation et l’appui à la culture de la qualité dans le secteur public résulteront d’une série d’instruments virtuels et présentiels de consultation et de diffusion d’information et des connaissances qui donneront lieu à une multitude de collaborateurs et d’entités du secteur public. Ce processus de traitement de la question comportera les étapes suivantes :
I. Identification des points de contact dans chacun des États membres de l'OEA aux fins d’une collaboration permanente avec le Département ; 
II. Tribune virtuelle de consultation pour les États membres de l'OEA sur les initiatives en cours et les composantes du programme national y relatif (ou sous-régional, selon le cas) ;  
III. Ateliers sur la conception d’un programme commun de priorités qui donnera lieu à l’élaboration de programmes et d’initiatives spécifiques pour le Continent américain ; 
IV. Série spéciale de tables rondes de l'OEA (OAS Roundtable Series) ou de Chaires des Amériques sur les normes de qualité dans le secteur public ; 
V. Ateliers d’échange d’expériences nationales pour l’élaboration de guides sur les pratiques optimales ;     
VI. Cours d’initiation en ligne sur les normes de qualité et de gouvernance démocratique.
Ainsi, pour accomplir cet objectif, le Secrétariat général de l'OEA tiendra compte des offres de formation existantes, provenant de diverses institutions privées et publiques intervenant dans les États membres de l'Organisation, pour éviter le double emploi en matière de formation. Le Secrétariat général de l'OEA s’attachera à appuyer l’adaptation pédagogique des contenus à l’offre de formation (formelle et non formelle) existante, de manière à y adjoindre des questions de gouvernance démocratique dans le cadre de la discipline de qualité de la gestion.

Objectif 2: Assistance technique aux projets pilotes de normalisation (avec une focalisation sur la gouvernance démocratique)

Cet axe thématique a pour objectif d’établir la pertinence de disposer d’une norme technique applicable aux systèmes de gestion de la qualité dans les institutions publiques du Continent américain, en tenant compte des particularités de l’appareil d’État et des différentes expériences concrètes des pays de la région. 
L’assistance technique de l'OEA sera un apport à l’adoption d’éléments de gouvernance démocratique (transparence, accès à l’information, intégrité et déontologie dans la fonction publique), conformément aux normes nationales de qualité établies par les instituts nationaux de normalisation ou d’organismes gouvernementaux nationaux chargés de cette question dans les États membres de l'OEA. Ce processus comportera les étapes suivantes :
I. Conduite d’une étude/diagnostic comparative sur les normes ISO et les éléments et indicateurs de gouvernance démocratique; Examen critique des indicateurs conçus par la Banque mondiale et l’OCDE, selon la perspective du Continent américain; 
II. Orientations pour l’intégration de ces éléments dans les normes nationales de qualité pour le secteur public  
III. Désignation de 3 États membres de l'OEA pour l’élaboration de projets pilotes 
IV. Mise en œuvre et évaluation des résultats de ces projets pilotes 

V. Appui aux États membres dans le cadre de l’établissement d’un appareil juridique type, selon le cas
VI. Encouragement de la coopération horizontale entre les États membres de l'OEA pour étendre la portée de l’assistance technique fournie au moyen du Programme
Objectif 3: Reconnaissance des pratiques optimales 
L’on envisage, à l’échelle continentale, une reconnaissance publique par l'OEA des institutions du secteur public qui auront réussi à intégrer des éléments de gouvernance démocratique dans leurs normes de qualité, sous forme d’un Prix interaméricain de la qualité dans le secteur public. 
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Les exigences techniques et la méthode d’évaluation des candidatures à ce prix seront établies conjointement par des techniciens du Secrétariat général de l'OEA et un comité ad hoc d’experts internationaux indépendants. 
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� Il importe de signaler que le Sous-secrétariat aux questions politiques, par l’intermédiaire de son Département de la coopération électorale et de l’observation des élections, contribue à l’élaboration d’un système de gestion de la qualité au sein du Tribunal électoral du Panama. Ce projet a pour mission de rehausser la qualité des procédures dans cette instance, afin de valider l’inscription et l’accréditation effectives de la nationalité panaméenne ainsi que le développement honnête et transparent des opérations électorales. Le projet prévoit un système de gestion de la qualité, par lequel il sera possible d’obtenir l’accréditation à la norme internationale ISO 9001-2000 pour les quatre directions générales du Tribunal, à savoir, la Direction nationale de l’état civil, la Direction nationale de l’identification, la Direction nationale de l’organisation des élections, enfin, la Direction nationale de l’informatique. Cette accréditation devrait permettre d’améliorer les processus nécessaires et qui font partie d’un groupe de 98 processus répartis entre ces quatre directions générales.


� Il incombera à chaque pays ayant manifesté un intérêt à mettre en œuvre le Programme à l’avenir d’arrêter les normes et les éléments ou indicateurs de gouvernance démocratique que l'OEA devra prendre en compte pour déterminer le ou les projets d’assistance technique qui s’appliqueront à son cas particulier. 
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